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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Le  réseau  Natura  2000,  constitué  d’un  ensemble  de  sites  naturels  terrestres  et
marins, vise à assurer la préservation à long terme des espèces et des habitats
particulièrement menacés, à forts enjeux de conservation en Europe. 

La démarche du réseau Natura 2000 privilégie la recherche collective locale d’une
gestion équilibrée et durable des espaces, qui tienne compte des préoccupations
économiques et sociales.
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation,
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique
locale,  dite  loi  « 3DS  »,  adoptée  dans  le  cadre  d’une  procédure  accélérée  à
l’approche des élections présidentielles, a été publiée au Journal officiel en date du
22 février 2022.

Dans son titre II, dédié à la transition écologique, cette loi comprend des dispositions
relatives à la décentralisation de certaines compétences, avec deux perspectives :

- Une simplification  du financement  de  certaines opérations en faveur  de la
protection de la biodiversité ;

- Une meilleure représentation des élus locaux dans des institutions intervenant
dans ce domaine.

Ainsi,  l’article  61  de  la  loi  modifie  les  articles  L.  414-1  et  suivants  du  Code  de
l’environnement relatifs aux sites Natura 2000. 

L’article L. 414-2 du Code de l’environnement prévoit, à compter du 1er janvier 2023,
la  décentralisation  de  la  gestion  des  sites  Natura  2000  exclusivement  terrestres
(c’est-à-dire, à l’exclusion des sites en tout ou partie marins). 

Cette  gestion,  qui  incombait  auparavant  aux  Préfets  de  département,  relève,
désormais, de la compétence du Président du Conseil exécutif de Corse.

Pour rappel, le dispositif a vocation, à titre principal, à être  un outil territorial de
protection et de gestion à la main des Collectivités Territoriales qui doivent s’en
emparer (ou être incitées à l’être) et se positionner sur la présidence du comité de
pilotage (COPIL) dédié, le portage et le cas échéant l’animation des sites. 

Pour  chaque  site  Natura  2000,  un  document  d’objectifs  (DOCOB)  définit  les
orientations  de  gestion.  Pour  l’élaboration  et  le  suivi  de  la  mise  en  œuvre  du
DOCOB, un comité de pilotage (COPIL) est créé par l’autorité administrative. 
Ce COPIL regroupe les Collectivités Territoriales, les représentants des propriétaires,
exploitants, utilisateurs des terrains inclus dans le site Natura 2000. Lorsqu’un site
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inclut des terrains relevant du régime forestier, le COPIL comprend un représentant
de l’Office National des Forêts.

Le portage correspond à la maîtrise d’œuvre et nécessite une implication soutenue :
la structure porteuse est désignée par le COPIL pour élaborer le DOCOB et le suivi
de sa mise en œuvre. 

L’animation comprend  la  réalisation  des  tâches  administratives,  financières  et
techniques  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  des  fiches  actions  définies  dans  le
DOCOB. 
La structure animatrice peut être la structure porteuse ou une autre structure.

Depuis le 1er janvier 2023, il incombe donc, au Président du Conseil exécutif de
Corse, en tant qu’autorité administrative :

- La constitution du comité de pilotage (COPIL) du site Natura 2000 (à ce jour
tous les sites existants sont dotés d’un COPIL mais, certains, doivent être mis
à  jour)  ;  les  membres  des  Collectivités  désignent  ensuite,  parmi  eux,  le
Président  du COPIL ainsi  que la  Collectivité  en charge de l’élaboration du
document d’objectif (DOCOB) et plus largement « le portage » ; 

- L’approbation de DOCOB du site, ou la prise en charge de l’élaboration de ce
DOCOB s’il n’est pas finalisé, dans un délai de 2 ans qui suivent la création du
COPIL (à ce jour presque tous les sites sont dotés d’un DOCOB).

Les  missions  (de  pilotage)  de  désignation  des  sites  Natura  2000  ainsi  que
l’instruction  des  évaluations  des  incidences  Natura  2000  ne  font  pas  partie  du
périmètre de la décentralisation. 
Néanmoins,  l’avis  de  la  Collectivité  de  Corse (CdC)  est  ajouté aux consultations
prévues en la matière. À toutes fins utiles,  il  doit  être noté que, si  l’Etat  reste le
garant auprès de la Commission Européenne de l’atteinte des objectifs fixés par les
directives européennes et l’interlocuteur institutionnel de la Commission européenne,
la décentralisation implique que la Collectivité sera responsable, pour le champ de
compétences dévolu, à l’égard de l’atteinte des objectifs de résultats et de moyens
fixés par ces directives.

Le réseau Natura 2000 comporte pour la Corse :

- 92  sites  couvrant  16  % du  territoire,  dont  68  terrestres  concernés  par  le
transfert (soit 143 157 hectares). 

Parmi les sites terrestres, 30 étaient, jusqu’au 31 décembre 2022, portés - par défaut
- par l’État, 11 par la Collectivité de Corse et les autres sites, par des Collectivités
Territoriales.

À défaut de positionnement de structures locales, au 1er janvier 2023, le portage et
l’animation des 30 sites qui incombaient à l’État ont été transférés, de droit,  à la
Collectivité de Corse.

Concernant ces 30 sites, 19 DOCOB sont à renouveler ou à engager et 1 DOCOB
est en cours d’élaboration.

Cette  mesure  impose,  nécessairement,  une  organisation  dédiée  et  un  certain
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nombre de conséquences pratiques, notamment d’un point de vue administratif et
financier

Il  convient  de  signaler  que  le  transfert,  par  l’État,  des  ressources  et  des
moyens,  prévu  dans  le  cadre  de  la  loi  « 3DS »,  se  situe  très  en-deçà  des
besoins évalués pour mener cette politique publique majeure.
En  effet,  pour  la  mise  en  œuvre,  en  Corse,  par  l’autorité  administrative,  de
l’ensemble du dispositif, il a été fléché :

- Sur le volet « Ressources Humaines », trois ETP, contre cinq demandés ;
- Un budget dédié de 177 000 euros.

Ces difficultés ont été mises en exergue et largement relayées par le Conseil
exécutif de Corse.
Ainsi, le réseau Régions de France s’est mobilisé et opposé à ce transfert global non
compensé.
Dans  un  courrier  adressé,  le  7  novembre  2022,  au  Ministre  de  la  transition
écologique et de la cohésion des territoires, une position commune à l’ensemble des
territoires, y compris la Corse, a été formalisée et des points de vigilances ont été
émis, notamment sur : 

- « Le manque de visibilité sur les conditions de mise en œuvre du transfert aux
plans financier, juridique et opérationnel, alors même que les exigences de la
Commission  européenne  sur  le  réseau  Natura  2000  vont  être  rapidement
renforcées. » 

- La nécessité de définir des modalités de partenariat claires qui porteraient sur
« le diagnostic de l’état initial et la projection sur l’évolution du réseau Natura
2000 partagés, l’estimation conjointe des charges financières induites par le
transfert,  l’évaluation  du  transfert  de  personnels  détenant  l’expertise
nécessaire à la bonne mise en œuvre de cette politique, la définition d’une
gouvernance cohérente, la sécurisation juridique des régions au regard des
exigences du droit communautaire. »

Ces difficultés ont, en outre, été exposées, en date du 17 novembre 2022, par la
présidente Régions de France, dans le rapport public annuel 2023 de la Cour des
Comptes :

- « Des contraintes fortes ont pesé sur les régions au moment du transfert. En
l’absence totale de document de cadrage national  pour l’exercice de cette
compétence,  ni  de transfert  de personnel,  les régions ont  été conduites à
apprécier les conditions dans lesquelles elles devaient s’en saisir en tenant
compte de leur situation et des appréciations de leurs interlocuteurs de l’État
local. Il en va, par exemple, de même pour le transfert de la compétence de
gestion des sites Natura 2000 à compter de janvier 2023, sans transfert
de  personnel,  sans  accompagnement  de  l’État,  ni  définition  d’aucun
cadre opérationnel d’exercice de la compétence ». 

Pour compenser l’absence de prise en considération de ces éléments par l’Etat, il est
important,  à  l’échelle  de  la  Corse,  qu’une  structuration  cohérente  soit  proposée
(réorganisation  de  l’organigramme,  personnel  supplémentaire,  budget…),  en  se
basant sur une synergie et une répartition efficiente des missions entre la Collectivité
de Corse et l’Office de l’Environnement de la Corse (OEC).
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Concernant la ventilation des actions portées par la CdC et par l’OEC, la proposition
consiste à fixer un principe général d’articulation par missions.

Considérant  la  dynamique  locale  qu’implique  cette  politique  (en  lien  avec  les
territoires) et le besoin de dispositifs financiers (et/ou en ingénierie) à développer en
cohérence avec la démarche de contractualisation en cours :

- Les  actions  liées  à  l’animation  Natura  2000  des  sites  supplémentaires
relèveront,  au  titre  de  la  Direction  Générale  Adjointe  « métier »  de  la
Collectivité  de  Corse,  de  la  DGA  Aménagement  et  Développement  des
Territoires  et,  plus  particulièrement,  de  la  Direction  des  Milieux  Naturels
(DMN).

En effet, cette Direction est déjà engagée dans l’animation des sites Natura 2000
pour lesquels la Collectivité de Corse est propriétaire ou gestionnaire. La CdC est,
aujourd’hui, animatrice de 12 sites Natura 2000 terrestres (et porteuse d’11 d’entre
eux).

L’Office de l’Environnement de la Corse, d’abord opérateur de sites puis animateur,
travaille sur cette problématique depuis plusieurs années. 
À ce titre,  il  est  d’ores et déjà en charge du suivi  de l’ensemble des comités de
pilotage pour le compte de la Collectivité de Corse.  

Aussi,  à  la  demande  des  services  de  l’État  et  afin  de  palier  à  un  manque  de
personnel,  l’OEC  a  assuré,  par  conventionnement  avec  les  2  Préfets  de
départements (de 2009 à 2016), les missions qui sont aujourd’hui transférées sur
une douzaine de sites.

L’expérience et l’expertise de l’Institution, en lien avec les services de la Collectivité
de  Corse,  ont  donc vocation  à  faciliter  le  processus malgré  les  difficultés  et  les
contraintes admises par l’ensemble des acteurs territoriaux.

De ce fait, pour l’accompagnement du Président du Conseil exécutif de Corse,
dans sa mission d’Autorité  administrative,  il  vous  est  proposé de désigner
l’Office de l’Environnement de la Corse.

Il  s’agira  concrètement  de  la  mise  en  œuvre  des  missions  relevant  de  la
programmation et du suivi des actions, de l’ingénierie administrative et financière, de
la coordination et de l’animation des partenaires, ou encore de la communication
dans le cadre de ce transfert de compétences lié au déploiement de l’ensemble du
réseau Natura 2000 Terrestre en Corse, soit 68 sites actuellement.

L’OEC  se  chargera  également  de  préparer  l’ensemble  des  actes  de  procédure
incombant juridiquement à la validation du Président du Conseil exécutif de Corse.

Dans le cas où les besoins liés au pilotage d’un site Natura 2000 impliqueraient, à la
fois :

- Le positionnement  de la  CdC, en qualité  d’opérateur  ou d’animateur  (pour
rappel, à défaut de la candidature d’une Collectivité Territoriale, le Président
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du Conseil exécutif de Corse doit assurer la présidence du Comité de pilotage
du site) ;

- La nécessité, pour la CdC, de confier ses prérogatives de rédaction/révision
des Documents d’Objectifs ou d’animation à un tiers ;

L’OEC sera  chargé de lancer  la  procédure  de marché public  y  afférente  afin  de
concrétiser la désignation de ce tiers.

Également,  l’Office  de  l’Environnement  de  la  Corse  s’engagera  à  organiser  les
réunions d’un Groupe Technique Conjoint  (OEC/CdC/ODARC) afin de partager,  à
minima  semestriellement,  les  informations  et  favoriser,  ainsi,  le  travail  en
transversalité avec l’ensemble des acteurs concernés par la thématique.

Enfin, conformément aux dispositions de la loi « 3DS » et de la loi de finances qui y
est associée, l’Office de l’Environnement de la Corse bénéficiera,  notamment,  du
transfert  des  enveloppes  budgétaires  nécessaires  à  la  bonne  réalisation  de  ces
missions.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

ANNEXE 1 : MISSIONS ET ACTIVITÉS AFFÉRENTES A L’ÉLABORATION DES DOCOB

ÉTAPE Contenu de l’action
Responsa

ble
Appui Nature de l’appui

COMITÉS DE
PILOTAGE (COPIL)

Préparation des 
réunions

OEC avec 
opérateur* 

Présidence

Collectivité 
locale ou 
Président 
du Conseil 
exécutif ou 
Conseiller 
exécutif en 
charge de 
l’environne
ment par 
délégation

OEC

Animation Opérateur* OEC
Appui ou intervention 
directe selon Présidence

Secrétariat Opérateur * OEC
Appui ou intervention 
directe selon Présidence

GROUPES DE
TRAVAIL

Préparation réunions Opérateur * OEC
Appui ou intervention 
directe selon Présidence

Présidence réunions Opérateur * OEC
Appui ou intervention 
directe selon Présidence

Animation réunions Opérateur * OEC
Appui ou intervention 
directe selon Présidence

Secrétariat réunions Opérateur * OEC
Appui ou intervention 
directe selon Présidence

ÉLABORATION DES Cahiers des charges- OEC Organismes Validation CSRPN en tant 
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MESURES DE
GESTION

types (hors MAE)
Evaluation des coûts

scientifiques
et/ou 
techniques 
compétents

que de besoin

Adaptation locale si 
nécessaire

Opérateur* OEC Concertation si nécessaire

RENDU DU DOCOB

Pré-validation des 
documents d’étape et du
DOCOB final / contrôle 
du respect du cahier des
charges

OEC  

Réunion de travail OEC + 
Opérateur préalable au 
COPIL de validation du 
DOCOB

Validation scientifique / 
Relations avec le 
CSRPN

OEC

COMMUNICATION
RELATIVE AU SITE

Choix des supports et 
préparation des 
documents

Opérateur*

ANNEXE 2 : MISSIONS ET ACTIVITÉS AFFÉRENTES A L’ANIMATION DES DOCOB

ÉTAPE Contenu de l’action
Responsa

ble
Appui Nature de l’appui

CHOIX DE LA 
STRUCTURE 
ANIMATRICE à la 
main de 
l’AUTORITE 
ADMINISTRATIVE

Démarchage et/ou négociation 
avec les collectivités, préparation
du cahier des charges 
techniques du programme 
d’animation

OEC CdC

Aide aux collectivités dans le 
montage du dossier de demande
de financement auprès des 
services de la CdC pour le 
Feader et de l’OEC pour les 
financements complémentaires

OEC CdC

Préparation technique avec la 
structure animatrice (programme
d’actions, convention, budget…)

OEC CdC

COMITÉS DE 
PILOTAGE 
(COPIL)

Préparation des réunions
OEC avec 
Animateur*

Présidence

Collectivité
locale ou 
Président 
du Conseil 
exécutif ou
Conseiller 
exécutif en
charge de 
l’environne
ment par 
délégation

OEC

Animation
Animateur* OEC

Secrétariat Animateur* OEC
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ACTIONS DE 
RESTAURATION/
CONTRATS 
NATURA 2000

Démarchage des propriétaires et
gestionnaires (contrats et 
chartes)

Animateur*

Appui technique pour la 
préparation des contrats

Animateur*

Instruction des contrats, 
validation par rapport au 
DOCOB

OEC 

Programmation financière 
annuelle et contrepartie 
régionale

OEC ODARC
Evaluation des besoins / 
financement FEADER

Suivi et contrôle technique de 
l’application du contrat

OEC
Opérate
ur

Cadrage technique, suivi 
technique

SUIVI / 
ÉVALUATION DE 
L’ÉTAT DE 
CONSERVATION

Appui à la DREAL pour 
renseigner les documents relatifs
au rapportage de l’état de 
conservation des directives

OEC
CSRPN /
CdC

MISE A JOUR 
DES 
FORMULAIRES 
STANDARD DE 
DONNEES

Analyse des résultats,
Recueil des données et saisie en
ligne sur le logiciel de mise çà 
jour des FSD

DREAL OEC
Recueil des données
Saisie en ligne sur le logiciel 
FSD 

SUIVI / 
ÉVALUATION DE 
LA MISE EN 
OEUVRE DU 
DOCOB

Mise à jour des tableaux de suivi OEC 
CDC et 
animateu
rs locaux

Suivi / évaluation du travail de 
l’animateur :
Vérification des comptes rendus 
annuels d’activités fournis par 
l’animateur, et de la saisie des 
données dans l’outil informatique
SIN 2

OEC
CDC et 
animateu
rs locaux

Annexe 3 : cartographie des sites Natura 2000 concernés par le transfert de 
compétences.
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La  structuration  du  réseau  des  sites  NATURA  2000 comprend des  Zones  de
Protection Spéciales (ZPS), visant la conservation des espèces d'oiseaux sauvages
(Directive  "Oiseaux"  n° 2009/147/CE) et  des  Zones  Spéciales  de  Conservation
(ZSC)  visant  la  conservation  des  types  d'habitats  et  des  espèces  animales  et
végétales (Directive "Habitats" n° 92/43/CEE).
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